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Loi des électriciens et installations
électriques

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET
INTERPRÉTATI VES

1. Les dispositions de la présente loi
ne s'appliquent pas aux mines régies par
la Loi des mines (chap. 89). S. R. 1941,
c. 172, a. 48.

2. Les expressions, termes et mots sui-
vants ont, dans la présente loi, l'application
et le sens qui leur sont ci-après attribués:

1° Les mots « édifices publics » ont le
sens qui leur est donné dans la Loi de la
sécurité dans les édifices publics (chap.
149), et comprennent en outre les établis-
sements industriels visés par la Loi des
établissements industriels et commerciaux
(chap. 150), les garages dont la surface
de plancher excède six mille pieds carrés,
les chambres de transformateurs et toutes
installations de transformateurs sur po-
teaux ou autres supports établis sur une
propriété particulière;

2° Les mots « propriétaires d'édifices
publics » signifient et comprennent les
particuliers, compagnies et corporations
qui sont propriétaires, locataires ou pos-
sesseurs, à quelque titre que ce soit, de
quelqu'un des édifices mentionnés dans le
paragraphe 1° ci-dessus, et leurs agents;

3° Les mots « installations électriques »
signifient et comprennent toutes les ins-
tallations pour fins d'éclairage électrique,
de chauffage électrique et de force motrice
électrique, y compris dans tous les cas les
fils, câbles, conduits, accessoires, dispo-
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sitifs et appareils électriques formant par-
tie de l'installation elle-même, y étant
reliés ou servant au raccordement de
l'installation au réseau du service public
ou du service municipal l'alimentant,
lequel point de raccordement est au mur
de l'édifice ou de la construction le plus
rapproché de la ligne du service public;

4° Le mot « ministre » signifie le mi-
nistre du travail ;

5° Les mots « maître électricien » et
« entrepreneur électricien » signifient et
comprennent toute personne, compagnie,
association ou corporation qui fait affaires
comme tel ou qui prend à son compte des
travaux d'installation électrique, nouvelle
ou existante, de réfection, de réparation
ou de modification de fils, de conduits ou
d'appareils électriques pour fins de pou-
voir, d'éclairage ou de chauffage, que tels
travaux soient exécutés à l'heure, à la
journée ou à forfait, par convention ver-
bale, par contrat écrit ou autrement. Le
« maître électricien » et « l'entrepreneur
électricien » doivent détenir à ces fins la
licence « A » ou la licence « B », selon le
cas, d'après les dispositions de l'article 21
de la présente loi;

6° Les mots « compagnon électricien »
signifient et comprennent toute personne
qui fait des travaux d'installation électri-
que nouvelle ou existante, de réfection,
de réparation ou de modification de fils,
de conduits ou d'appareils électriques,
pour fins de pouvoir, d'éclairage ou de
chauffage au compte d'un entrepreneur
électricien. Cette personne doit détenir
à ces fins la licence « C » d'après les dispo-
sitions de l'article 21 de la présente loi;

7° Les mots « examinateurs », « bureau
des examinateurs » et « bureau des exami-
nateurs électriciens » signifient le bureau
des examinateurs électriciens de la pro-
vince de Québec, et le mot « examinateur »
désigne une personne qui fait partie du
bureau;

8° Le mot « licence » signifie un permis
de faire affaires, d'entreprendre ou de
travailler, aux termes de la classification
des licences, tel que prévu à l'article 21
de la présente loi;

9° Le mot « certificat » signifie une
déclaration d'acceptation d'une installa-
tion visée à l'article 7 de la présente loi.
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S. R. 1941, c. 172, a. 2; 6 Geo. VI, c. 48,
aa. 1 et 2; 7 Geo. VI, c. 30, a. 1.

SECTION II

DES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

3. Tous les plans des installations élec-
triques nouvelles ou de toute modification
apportée à une installation électrique
existante, dans les édifices publics, doi-
vent être soumis au bureau des examina-
teurs électriciens et approuvés par l'un des
examinateurs avant que les travaux soient
commencés.

Le bureau des examinateurs électriciens
peut donner une approbation provisoire
pour faciliter la demande de soumissions;
cette approbation provisoire est donnée
gratuitement mais ne constitue pas une
acceptation finale de l'installation élec-
trique.

Les plans ne sont pas exigés dans le cas
d'installation faite dans les maisons d'école
situées en dehors d'une cité ou d'une ville,
lorsque le gardien, les instituteurs ou les
institutrices n'y ont pas leur logement.
S. R. 1941, c. 172, a. 3.

4. Toute personne, compagnie, asso-
ciation ou corporation désirant faire des
travaux d'installation électrique, soit com-
me additions ou modifications à une
installation électrique existante ou comme
installation électrique nouvelle, doit, avant
de commencer les travaux, obtenir un
permis du bureau des examinateurs; le
permis n'est émis qu'à un détenteur de la
licence « A » ou de la licence « B » qui en
fait la demande.

Ce permis doit être affiché à l'endroit
des travaux, dans un lieu visible et acces-
sible. S. R. 1941, c. 172, a. 4.

5. Excepté dans les cas ci-après prévus,
toute personne, compagnie, association ou
corporation qui fait des travaux d'instal-
lations électriques comme entrepreneur
électricien ou comme compagnon électri-
cien, doit, sous les pénalités ci-après
édictées, obtenir au préalable une licence
du bureau des examinateurs électriciens,
conformément à la loi. S. R. 1941, c. 172,
a. 5.

Approba-
tion des
plans.

Approba-
tion pro-
visoire.

Excep-
tion.

Permis
requis.

Affichage.

Licence
requise.



1062 CHAP. 1 5 2 Installations électriques — Electrical Installations

Raccorde-
ment
interdit
avant ins-
pection.

Inspect
tion.

Condi-
tions.

Installa-
tions
défectueu-
ses.

Règle-
ments.

6. Les compagnies de services publics
ou les services municipaux ne peuvent
raccorder à leurs réseaux aucune installa-
tion électrique, à moins qu'elle n'ait été
inspectée et approuvée par le bureau des
examinateurs électriciens et qu'un certi-
ficat d'acceptation et un ordre de raccor-
dement n'aient été émis par un des exami-
nateurs. S. R. 1941, c. 172, a. 6.

7. Toute installation électrique doit
être inspectée par un des inspecteurs
électriciens du bureau des examinateurs,
lequel donne, en double, un certificat
d'acceptation à l'entrepreneur électricien,
si l'installation est conforme aux prescrip-
tions de la présente loi et aux règlements
qui peuvent être édictés en vertu de
cette loi. S. R. 1941, c. 172, a. 7.

8. Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de prescrire les conditions
auxquelles les licences prévues à l'article
21 et les certificats prévus à l'article 7 de
la présente loi sont émis, leur durée et les
honoraires exigibles et de fixer les hono-
raires d'inspection et d'approbation des
plans prévus à l'article 3. S. R. 1941, c.
172, a. 8.

9. Les examinateurs peuvent, avec
l'approbation du ministre, déclarer défec-
tueuse toute installation électrique exis-
tante dans les édifices publics et construc-
tions quelconques et ordonner les modifi-
cations qui doivent y être faites, et toute
personne, compagnie, association ou cor-
poration qui ne se conforme pas aux ordres
desdits examinateurs à cet effet, est pas-
sible des pénalités prévues à l'article 34
de la présente loi. Les compagnies de
services publics ou les services munici-
paux doivent enlever le raccordement, sur
l'ordre des examinateurs, de toute instal-
lation électrique déclarée défectueuse.
S. R. 1941, c. 172, a. 9.

1 0 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil:

a) De prescrire les matériaux, acces-
soires et appareils électriques qu'il est
permis d'utiliser dans les travaux d'instal-
lation électrique dans cette province;

b) De défendre le commerce, la vente,
l'utilisation ou toute disposition que ce
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soit de tous matériaux, accessoires, dispo-
sitifs, fils, câbles et appareils pour fins
d'éclairage, de force motrice ou de chauf-
fage électrique, non approuvés pour des
fins d'installations électriques. S. R. 1941,
c. 172, a. 10.

1 1 . La présente loi et les règlements
édictés sous son autorité n'affectent pas
les travaux dans les stations électriques
ou leurs succursales qui servent à la
génération, la transformation ou la distri-
bution d'un pouvoir électrique, soit par
une corporation de service public ou par
un département municipal, lorsque le tra-
vail est fait par leurs employés sous le
contrôle et la direction des officiers de
ladite corporation ou dudit service muni-
cipal. S. R. 1941, c. 172, a. 11.

1 2 . Tout mécanicien de machine fixe
portant un diplôme de première ou de
deuxième classe a droit de faire des tra-
vaux d'améliorations ou de réparations des
moteurs et dynamos sans détenir la
licence requise à cette fin par la présente
loi, mais seulement dans l'établissement
où il est régulièrement employé. S. R.
1941, c. 172, a. 12.

1 3 . Les installations électriques dans
les édifices publics sont assujetties à
l'inspection annuelle; cette inspection est
gratuite. S. R. 1941, c. 172, a. 13; 6 Geo.
VI, c. 48, a. 3.

1 4 . Dans le but d'assurer le plus de
protection possible et pour les fins d'ap-
plication de la présente loi, tout édifice ou
toute construction, même occupé seule-
ment en partie comme édifice public, au
sens du paragraphe 1° de l'article 2 de
la présente loi, est considéré comme édifice
public dans son entier et, comme tel,
est soumis aux exigences du bureau des
examinateurs en ce qui concerne les ins-
tallations électriques. S. R. 1941, c. 172,
a. 14.

1 5 . Tout inspecteur nommé en vertu
de la présente loi ainsi que tout membre
de la Sûreté provinciale a le droit de
demander à toute personne, compagnie,
association ou corporation, de lui exhiber
la ou les licences prévues à l'article 24 de la
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présente loi, et de demander la preuve
qu'elle s'est conformée à la loi, et, à défaut
ledit inspecteur ou ledit membre de la
Sûreté provinciale a le droit d'arrêter
immédiatement les travaux en marche
et doit aviser le bureau des examinateurs
de toute infraction à cette loi. S. R.
1941, c. 172, a. 15; 9-10 Eliz. II, c. 18,
a. 4.

1 6 . Les traitements des examinateurs,
des inspecteurs et des autres fonctionnaires
requis pour l'exécution de la présente loi
sont fixés conformément à la Loi du service
civil (chap. 13). S. R. 1941, c. 172, a. 16;
6 Geo. VI, c. 48, a. 4; 7 Geo. VI, c. 9 a. 3.

1 7 . Tout examinateur et tout inspec-
teur nommés en vertu de cette loi peuvent,
pourvu que ce soit à une heure raisonna-
be, avoir accès à, entrer dans ou traverser
tout terrain, édifice ou lieu dans le but
d'accomplir les devoirs qui lui sont con-
férés sous l'autorité de la présente loi.
S. R. 1941, c. 172, a. 17.

1 8 . Rien dans la présente loi ou dans
les règlements mis en vigueur sous son
autorité ne doit être considéré comme ren-
dant responsables les examinateurs, les
inspecteurs ou les autres fonctionnaires ou
employés, pour aucun dommage ou perte
causé à toute personne ou propriété par
suite de défectuosités dans le travail, les
matériaux, les accessoires ou appareils
mentionnés dans la présente loi ou par
suite d'un règlement ou d'un ordre du
bureau des examinateurs, nonobstant le
fait qu'une inspection aurait été faite ou
un certificat émis par le bureau des exami-
nateurs, par un de ses inspecteurs ou par
d'autres fonctionnaires ou employés. S. R.
1941, c. 172, a. 18.

SECTION III

DES EXAMINATEURS

1 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut établir un bureau d'examinateurs
composé de trois membres choisis parmi
des électriciens compétents, âgés de pas
moins de vingt-cinq ans et d'au moins
cinq années d'expérience comme compa-
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gnons électriciens. Les personnes ainsi
nommées doivent, en outre, parler et
écrire correctement les langues française
et anglaise.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer, parmi les trois membres de
ce bureau, un examinateur en chef qui
peut être aussi nommé directeur du ser-
vice. S. R. 1941, c. 172, a. 19; 6 Geo. VI,
c. 48, a. 5.

20. Les devoirs de ces officiers sont les
suivants :

1 ° Examiner tous les plans des installa-
tions électriques qui sont soumis;

2° Faire subir des examens aux aspi-
rants électriciens et émettre des licences;

3° Tenir des séances d'examens dans les
localités qu'il plaira au ministre de fixer;

4° Préparer un programme d'examens,
composer des formules et autres docu-
ments pour les fins d'examens, percevoir
les honoraires, tenir des registres, diriger
les travaux des inspecteurs électriciens et
voir, en général, aux détails d'administra-
tion du bureau des examinateurs;

5° Émettre les permis d'installation
électrique, tel que prévu à l'article 4 de
la présente loi;

6° Spécifier quels matériaux, appareils
et accessoires peuvent être employés dans
les travaux d'installation électrique, soit
pour l'éclairage, la force motrice ou le
chauffage.

Ces officiers doivent conserver dans les
archives de leurs bureaux un record de
chaque licence et de chaque certificat
émis par eux, et préparer des rapports
sur les opérations de leurs bureaux aussi
souvent qu'ils en sont requis par le
ministre.

Ils peuvent, sujet à l'approbation du
ministre faire une sous-classification des
licences prévues à l'article 21 de la présente
loi, s'ils le jugent à propos dans l'intérêt
général du service, et les honoraires qui
seront exigés en rapport avec cette sous-
classification, seront ceux fixés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du ministre. S. R. 1941,
c. 172, a. 20.
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SECTION IV

DES LICENCES

2 1 . Il sera émis six formes de licences
désignées comme suit: « A », « B », « C »,
« D », « E » et « F ».

La licence « A » peut être émise à toute
personne qui a subi avec satisfaction
l'examen prescrit pour un compagnon élec-
tricien et qui a produit une demande d'ins-
cription comme entrepreneur ou maître
électricien au bureau des examinateurs et
payé l'honoraire prescrit par la présente loi.

La licence « B » peut être accordée à
toute compagnie, association ou corpora-
tion faisant affaires ou désirant faire
affaires comme entrepreneur d'installa-
tions électriques, pourvu qu'un des mem-
bres de ladite compagnie, association ou
corporation ait en sa possession une
licence de compagnon électricien donnée
par les examinateurs et que l'honoraire
pour cette licence « B » ait été payé.

Les examinateurs peuvent dans des cas
spéciaux, s'ils le jugent à propos, émettre
cette licence à un particulier n'ayant pas
d'expérience en électricité qui désirerait
faire lui-même le commerce d'entrepre-
neur électricien, pourvu que les travaux
d'installation électrique soient confiés à
un, ou à des compagnons électriciens
licenciés à son emploi.

La licence « C » est celle qui peut être
accordée à un compagnon électricien d'au
moins quatre années d'expérience, lequel,
après avoir passé son examen avec succès
et s'être conformé en tous points aux pres-
criptions contenues dans les formules
préparées par les examinateurs, a payé
l'honoraire prescrit par la présente loi.

Tout détenteur de cette licence doit y
apposer sa photographie qui doit être de
dimensions telles qu'elle ne couvre pas
ce qui est imprimé ou écrit sur cette
licence.

La licence « D » est celle qui autorise
une personne à prendre charge d'une
machine pour la production des vues
animées.

Tout aspirant à cette licence doit être
âgé de pas moins de dix-huit ans, doit
subir un examen devant les examinateurs,
obtenir une licence et payer l'honoraire
prescrit pas la présente loi. L'opérateur
doit tenir affichée, dans un endroit visible
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dans la chambre d'opération, la licence
qui lui a été accordée et à laquelle il aura
apposé sa propre photographie, qui doit
être de dimensions telles qu'elle ne couvre
pas ce qui est imprimé ou écrit sur la
licence.

La licence « E » est une licence spéciale
autorisant une personne qui a des connais-
sances en électricité à faire des travaux de
réfection et d'entretien d'installations
électriques dans l'établissement où il est
employé. L'aspirant à cette licence doit
subir un examen devant le bureau des
examinateurs.

La licence « F » peut être accordée à
toute personne préposée à la conduite de
machines mues par l'électricité telles que
les grues, les treuils, les ponts roulants ou
toutes autres machines que détermine le
bureau des examinateurs comme offrant
certains dangers aux opérateurs, aux
ouvriers ou au public. S. R. 1941, c. 172,
a. 21.

2 2 . Nul apprenti ou journalier ou
autre personne, non muni d'une licence
à cet effet, n'a le droit de faire des installa-
tions électriques, excepté comme assistant
d'un compagnon électricien licencié; et cet
assistant devra constamment travailler
sous la surveillance immédiate d'un com-
pagnon électricien licencié. S. R. 1941,
c. 172, a. 22.

23. Une compagnie, association ou
corporation, ou une personne dont le
siège d'affaires est situé en dehors de la
province de Québec et qui désire entre-
prendre ou terminer des travaux d'installa-
tion électrique aux termes de la présente
loi, doit faire application au bureau des
examinateurs et obtenir une licence tem-
poraire lui permettant de continuer ses
opérations pendant le temps nécessaire
pour faire ou terminer son entreprise.
Cette licence expire aussitôt que les tra-
vaux sont terminés. S. R. 1941, c. 172,
a. 23.

2 4 . Les licences émises en faveur des
compagnies ou entrepreneurs d'installa-
tions électriques doivent être affichées
dans les bureaux d'administration de ces
compagnies ou de ces entrepreneurs.
Les licences émises aux opérateurs de
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cinématographes doivent être affichées
de la manière prescrite à l'article 21 pour
la licence « D ». Tout compagnon électri-
cien ou porteur de toute autre licence doit
constamment porter cette licence sur lui.
Toute omission de faire l'affichage de la
licence ou de la porter, tel que requis,
constitue par elle-même une preuve du
défaut de qualification. S. R. 1941, c. 172,
a. 24.

2 5 . Les licences sont émises pour
l'année et doivent être renouvelées annuel-
lement entre le premier avril et le premier
mai. S. R. 1941, c. 172, a. 25; 7 Geo. VI,
c. 30, a. 2.

2 6 . Les certificats, permis et licences
prévus par la présente loi, sont émis par
le bureau des examinateurs en la manière
et d'après les formalités prescrites. S. R.
1941, c. 172, a. 26.

SECTION V

DES HONORAIRES

2 7 . 1. L'honoraire pour chacune des
licences « A » et « B » est de vingt-cinq
dollars par année.

2. L'honoraire d'émission d'une licence
temporaire, tel que prévu à l'article 23 de
la présente loi, est de cinquante dollars.

3. Pour l'émission d'une licence « C »
l'honoraire est de cinq dollars, et l'hono-
raire des renouvellements annuels subsé-
quents est de deux dollars chacun.

4. Pour l'émission d'une des licences
« D », « E » et « F » l'honoraire est de trois
dollars chacune, et l'honoraire des renou-
vellements annuels subséquents est de un
dollar chacun.

5. Tout honoraire exigé en rapport avec
la sous-classification des licences, suivant
le dernier alinéa de l'article 20, doit être
payé tel que décrété.

6. Le bureau des examinateurs a, seul,
le droit de percevoir les honoraires fixés
pour l'approbation des plans, l'inspection
des installations électriques et l'émission
de permis dans cette province. S. R.
1941, c. 172, a. 27.

28. L'honoraire pour l'examen de tout
compagnon électricien qui désire obtenir
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un diplôme lui permettant de faire l'ins-
pection des installations électriques et de
tout ce qui se rapporte aux appareils dans
cette branche de l'industrie, soit pour le
compte d'un patron, d'une compagnie ou
d'un service municipal, est de vingt-cinq
dollars, et de cinq dollars pour tout
renouvellement de la licence. S. R. 1941,
c. 172, a. 28.

2 9 . Les honoraires pour émissions et
renouvellements de licences, pour appro-
bations de plans, les amendes prévues par
la présente loi pour retard dans les renou-
vellements, les honoraires d'inspection et
d'émission de permis et les amendes
imposées par la cour sont perçus par le
bureau des examinateurs et payés au
ministre des finances. S. R. 1941, c. 172,
a. 29.

SECTION VI

DES EXAMENS

3 0 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'établir le mode et la
durée de l'apprentissage préparatoire à
l'obtention des licences prévues par la
présente loi. S. R. 1941, c. 172, a. 30.

3 1 . Toute personne désirant obtenir
une licence, soit comme compagnon élec-
tricien, opérateur de machines cinémato-
graphiques, opérateur spécial ou tout pré-
posé aux appareils de levage, doit se
présenter devant le bureau des examina-
teurs. Elle doit fournir des renseigne-
ments sur la durée de ses états de service
dans l'emploi qu'elle occupe et fournir,
en plus, des informations suffisantes sur
sa conduite et sa sobriété. S. R. 1941,
c. 172, a. 31.

3 2 . Le bureau des examinateurs peut,
avec l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, décréter que le Code
électrique national (National Electrical
Code) ou le Code électrique canadien
(Canadian Electrical Code) serve, l'un ou
l'autre, de base pour l'élaboration du
programme des examens ainsi que pour
la rédaction des formules et des question-
naires dont se servent les examinateurs
pour l'examen des aspirants. Le code
électrique choisi servira de base d'appli-
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cation de la loi, et le bureau des examina-
teurs pourra, avec l'approbation du minis-
tre, le modifier ou le changer quand, pour
rencontrer des conditions spéciales, un tel
procédé leur semble dans l'intérêt général.
S. R. 1941, c. 172, a. 32.

3 3 . Les examinateurs peuvent, pour
fins de classification, exiger des candidats
une démonstration pratique aussi bien
que théorique en rapport avec leur exa-
men. S. R. 1941, c. 172, a. 33.

SECTION VII

PÉNALITÉ

3 4 . Les personnes suivantes sont pas-
sibles, pour une première offense, en sus
des frais, d'une amende minimum de dix
dollars par jour et d'une amende maxi-
mum de cinquante dollars par jour ou
d'un emprisonnement de huit jours, ou
de l'amende et de l'emprisonnement, à la
discrétion de la cour; et, pour une deuxiè-
me offense ou pour toute offense subsé-
quente, en sus des frais, d'une amende de
cinquante dollars par jour ou d'un mois
d'emprisonnement, ou de l'amende et de
l'emprisonnement, à la discrétion de la
cour:

1° Toute compagnie, association, corpo-
ration ou personne qui:

a) Fait affaires, entreprend (licences
« A » et « B ») ou fait des travaux d'instal-
lation électrique (licence « C »), prend
charge d'une machine pour la production
de vues animées (licence « D »), fait des
travaux de réfection et d'entretien dans
l'établissement où elle est employée (li-
cence « E ») ou est préposée à la conduite
de machines mues par l'électricité (li-
cence « F »), sans détenir la ou les licences
requises par la présente loi;

b) A ou prend à son emploi quelqu'un
qui n'est pas muni de licence, tel qu'exigé
par la présente loi;

c) Néglige ou refuse de soumettre à
l'approbation du bureau des examina-
teurs les plans d'une installation électrique
proposée dans un édifice visé par l'article
3 de la présente loi ainsi que ceux d'une
installation de système de chauffage, ou
qui commence les travaux d'installation
avant d'avoir obtenu l'approbation des
plans;



Non-
renouvel-
ement.

Idem.

d) Commence ou permet le commence-
ment de travaux d'installation électrique
sans avoir obtenu au préalable le permis
prévu à l'article 4 de la présente loi;

e) Offre en vente, vend ou utilise dans
les installations électriques des matériaux,
accessoires et appareils autres que ceux
prescrits suivant l'article 10 de la pré-
sente loi;

2° Toute compagnie, association, cor-
poration ou personne qui:

a) Néglige ou refuse de verser les hono-
raires exigibles sous réserve toutefois du
recours prévu par l'article 41, qui peut
être exercé indépendamment de la pour-
suite pour contravention au présent sous-
paragraphe;

b) Raccorde une installation électrique
contrairement aux dispositions de l'article
6 de la présente loi;

c) Néglige ou refuse d'enlever le raccord
d'une installation électrique, tel que prévu
à l'article 9 de la présente loi;

d) Perçoit des honoraires contraire-
ment aux dispositions du paragraphe 6
de l'article 27 de la présente loi; et

e) Néglige d'afficher le permis, tel que
prévu à l'article 4;

f) Néglige ou refuse d'inscrire auprès
du bureau des examinateurs électriciens,
dans les trente jours qui suivront son
entrée en service, tout apprenti qu'elle
aura pris à son emploi; et,

3° Toute personne qui entrave, moleste
ou dérange un inspecteur ou tout autre
fonctionnaire ou employé ou qui inter-
vient dans l'exécution de ses devoirs.
S. R. 1941, c. 172, a. 34.

35. Toute personne, compagnie, asso-
ciation ou corporation, détentrice d'une
licence « A » ou « B », selon le cas, qu'elle
n'a pas renouvelée, tel que prévu à l'article
25 de la présente loi, est passible d'une
amende de dix dollars. S. R. 1941, c. 172,
a. 35.

3 6 . Toute personne, détentrice d'une
licence autre que celles prévues à l'article
précédent, qu'elle n'a pas renouvelée, tel
que prévu à l'article 25 de la présente loi,
est passible d'une amende de cinq dollars.
S. R. 1941, c. 172, a. 36.
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37. Les propriétaires d'édifices pu-
blics, les titulaires, marguilliers ou syn-
dics-propriétaires d'églises ou d'édifices
servant d'églises en vertu de la Loi des
terrains de congrégations religieuses (chap.
306), et tous autres possédant des églises
ou édifices servant d'églises en vertu de
toute autre loi, sont conjointement et
solidairement tenus responsables avec le
maître ou l'entrepreneur électricien de
toute infraction à la présente loi d'après
les dispositions de l'article 34, et sont
conjointement et solidairement passibles
des pénalités prévues dans ledit article.
S. R. 1941, c. 172, a. 37.

3 8 . Nul certificat ou licence émis en
vertu de la présente loi et des règlements
qui y sont édictés, ne peut être transféré
ou cédé; et lesdits certificats ou licences
peuvent être suspendus ou révoqués pour
des causes suffisantes par le bureau des
examinateurs. Cette suspension ou révo-
cation est cependant sujette à appel
devant le ministre dont la décision est
finale. S. R. 1941, c. 172, a. 38.

3 9 . S'il est démontré qu'un entrepre-
neur, une compagnie, corporation ou asso-
ciation emploie une personne non licen-
ciée pour l'installation de l'électricité, ou
si cette installation est faite contraire-
ment aux règlements établis à cet effet,
ou si la licence a été obtenue sous de
fausses représentations, cette licence de
tel entrepreneur, compagnie, corporation
ou association peut être suspendue ou
révoquée. S. R. 1941, c. 172, a. 39.

SECTION VIII

DE LA JURIDICTION DE CERTAINS TRIBUNAUX ET
DE LA PROCÉDURE

4 0 . 1. Toutes les poursuites pour con-
travention à la présente loi et aux règle-
ments sont intentées par l'inspecteur-
devant un juge des sessions dans la cité
de Québec et la ville de Montréal, ou
devant le juge de district ou un juge de
paix du lieu où la contravention a été
commise, dans toute autre partie de la
province.

2. La procédure suivie dans telle pour-
suite est celle prescrite par la Loi des
poursuites sommaires (chap. 35).
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3. Aucune poursuite ne peut être inten-
tée pour infraction à la loi et aux règle-
ments à l'expiration de six mois après que
cette infraction est portée à la connaissance
de l'inspecteur.

4. Aucune preuve n'est permise pour
établir qu'une poursuite a été intentée
à la suite d'une plainte d'un dénonciateur
ou pour découvrir l'identité de ce dernier.
S. R. 1941, c. 172, aa. 40 et 4 a ; 6 Geo.
VI. c. 48. aa. 6 et 7; 13 Geo. VI, c. 20,
a. 3: 1-2 Eliz. II. c. 29, a. 20.

4 1 . Les honoraires exigibles en vertu
de la présente loi peuvent être réclamés,
par action ordinaire au nom de Sa Majesté,
devant un tribunal de juridiction civile
compétente, sans préjudice de la poursuite
pour contravention au sous-paragraphe a
du paragraphe 2° de l'article 34. S. R.
1941, c. 172, a. 41.

SECTION IX

DES INSPECTEURS ET DU SECRÉTAIRE

4 2 . Dans le but d'assurer l'observance
de la loi et des règlements en ce qui con-
cerne les installations électriques, et en
vue de constater si les personnes visées
par la présente loi possèdent des licences
et se conforment à la loi et aux règlements,
il peut être ajouté un nombre d'inspec-
teurs dûment qualifiés comme compa-
gnons électriciens dont le travail sera de
faire des inspections dans tous les édifices
de la province, faire connaître la loi aux
intéressés et signaler aux examinateurs les
contraventions qu'ils constatent. S. R.
1941, c. 172, a. 42; 6 Geo. VI, c. 48, a. 8.

4 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer parmi les inspecteurs ci-
dessus mentionnés, deux inspecteurs en
chef, dont les devoirs seront de diriger,
sous le contrôle des examinateurs, le tra-
vail des inspecteurs. S. R. 1941, c. 172,
a. 43; 6 Geo. VI, c. 48, a. 9.

4 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer un secrétaire pour le
bureau des examinateurs dont les devoirs
consisteront dans la direction des travaux
de cléricature et de comptabilité ainsi que
les autres détails des divers services du
bureau des examinateurs, sous le contrôle
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et la direction des examinateurs. S. R.
1941, c. 172, a. 44; 6 Geo. VI, c. 48, a. 10.

4 5 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil de nommer un bureau
d'aviseurs auprès du bureau des examina-
teurs électriciens; lesdits aviseurs, repré-
sentant les corporations et associations
intéressées dans l'industrie de l'électricité,
auront le devoir de collaborer avec les
examinateurs électriciens selon le mode
qu'il plaira au lieutenant-gouverneur en
conseil d'établir. S. R. 1941, c. 172, a. 45.

4 6 . Les inspecteurs peuvent prescrire
que des appareils d'extinction nécessaires
pour combattre un commencement d'in-
cendie seront installés aux endroits qu'ils
jugeront les plus convenables pour la
sécurité de l'édifice ou les y faire installer
eux-mêmes en cas de négligence de se
conformer aux ordonnances. S. R. 1941,
c. 172, a. 46.

SECTION X

DES RÈGLEMENTS

4 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire tous les règlements néces-
saires pour la mise à exécution de la pré-
sente loi et ces règlements entrent en
vigueur à compter de leur publication
dans la Gazette officielle de Québec. S. R.
1941, c. 172, a. 47.




